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CHARLES-PASCAL GHIRINGHELLI

En Valais pour
être vrai notaire?
GILLES BERREAU

Charles-Pascal Ghiringhelli, le faux notaire
aiglon qui a exercé dans son étude pendant
dix-neuf ans sans avoir jamais obtenu de
doctorat, ni achevé sa thèse, a traversé le
Rhône pour œuvrer désormais en Valais. Il
fait partie depuis peu de l’équipe d’une
étude montheysanne dirigée par un avo-
cat-notaire réputé. C’est cette année que
l’usurpateur aiglon avait été forcé de re-
noncer à sa patente vaudoise et s’était re-
trouvé sans travail. L’affaire avait fait grand
bruit dans le canton de Vaud. Né en 1959,
Charles-Pascal Ghiringhelli siégeait encore
au Grand Conseil vaudois l’an dernier dans
le groupe radical. En 2007 toujours, il avait
fait l’objet d’une première enquête, disci-
plinaire. La Chambre des notaires l’avait
suspendu pendant six mois pour des fautes
dans son activité professionnelle.

Le notaire n’allait pas tarder à refaire parler
de lui. Cette année, durant l’enquête sur
ses diplômes, Charles-Pascal Ghiringhelli a
admis avoir produit une fausse attestation
de l’Université de Berne afin de pouvoir ef-
fectuer son stage de notaire au milieu des
années 80. La semaine passée, la justice
vaudoise a clos l’affaire sur le plan pénal, a
annoncé «24 heures». Un non-lieu justifié,
comme on s’y attendait, par la prescription
des faits. En effet, le faux document a été
produit en 1986. Or, le délai de prescription
est de cinq ans. La justice vaudoise n’a pas
retenu l’utilisation du même document
lors de l’enquête de police de cette année.
Quant à la concurrence déloyale, elle n’est
poursuivie que sur plainte. Or, personne ne
s’est manifesté. Le notaire est donc libre.
Pourtant, dans cette affaire, il a abandonné
son étude, perdu ses mandats politiques et
sa réputation. Même si la justice passe son
chemin, la sanction reste lourde.

Le Vaudois, qui a été contraint de renoncer à
sa patente vaudoise, a su rebondir. Car si son
doctorat pose problème, l’homme jouit en-
core d’une certaine réputation sur le plan
professionnel. Ce qui a vraisemblablement
poussé l’avocat-notaire montheysan à s’of-
frir les services de Charles-Pascal Ghirin-
ghelli. L’étude valaisanne concernée se refu-
se à tout commentaire, mais l’engagement
du Vaudois est confirmé. Selon nos rensei-
gnements, l’homme effectue un stage et de-
vrait passer ses examens de notaire à Sion.
Par contre, la demande d’une équivalence
sur territoire vaudois n’est, semble-t-il, pas
dans ses plans. Contacté hier via l’étude
montheysanne, Charles-Pascal Ghiringhelli
n’a pas souhaité s’exprimer. LE NOUVELLISTE

MÜHLEBERG

Les écolos bétonnent
leur action en justice
Les Verts et l’association Sortir du nucléai-
re veulent que les Vaudois votent sur la pro-
longation de l’exploitation de la centrale
nucléaire bernoise de Mühleberg (notre
édition du 1er octobre). Pour contester la
validité du préavis positif émis par le
Conseil d’Etat en septembre, ils n’ont pas
déposé qu’un seul recours auprès de la
Cour constitutionnelle, mais deux. Le pre-
mier est signé des députés verts. Le deuxiè-
me est rédigé en collaboration entre le par-
ti et Sortir du nucléaire. En outre, un
troisième recours, de Sortir du nucléaire
est sur la table de la Cour de droit adminis-
tratif et public du Tribunal cantonal. ATS

Charles-Pascal Ghiringhelli réapparaît en
Valais. ARC

BEAUX-ARTS

«Démesure et mensonge!», dit le camp du non
JÉRÔME CACHIN

Les opposants au projet de nouveau
Musée des beaux-arts ont présenté
hier leur affiche de campagne et leur
tract, sur le site voué au projet, la par-
celle de Bellerive occupée ces jours
par les roulottes du cirque Knie. Ils
dénoncent les moyens engagés par le
gouvernement et le comité interpartis
en faveur d’un projet qu’ils jugent
dommageable pour le paysage. Les
Vaudois trancheront le 30 novembre.

Les référendaires avouent un bud-
get de 5000 francs, qui n’arrive pas à la
cheville de leurs adversaires. «Déme-
sure de la campagne officielle», accu-
se le député Jacques-André Haury
(Ecologie libérale). Selon Anne-Ca-
therine Lyon, devant le parlement
mardi, une somme «de l’ordre de
200 000 francs» est engagée par l’Etat
de Vaud «au titre de l’information».
Un montant qui aurait été engagé
même sans référendum, «pour infor-
mer la population tout au long de
l’élaboration du projet», a dit la ma-
gistrate avant-hier. Ce montant éta-
tique est à distinguer d’un montant
identique (200 000 francs), mais ré-
uni par les partis et le secteur privé.

Il n’est par principe pas permis
par la loi de construire au bord du lac,
ont rappelé les opposants. Sur ce
point, la conseillère d’Etat socialiste
en charge de la culture a été mise en
cause hier pour des propos bien an-
térieurs. Le 12 septembre, Anne-Ca-
therine Lyon avait lâché dans le «19
heures des régions»: «Nous avons

mieux qu’un avis de droit, nous
avons une décision du Tribunal ad-
ministratif qui a confirmé le plan
d’affectation cantonal.»

Pour Jacques-André Haury, il s’agit
d’une «affirmation mensongère de la
part d’une juriste»: le Tribunal admi-
nistratif, en refusant la qualité pour
agir aux divers recourants contre le
plan d’affectation, n’avait pas tranché
sur le fond de l’affaire, mais avait seu-

lement renoncé à se prononcer. «Tou-
te la volonté populaire, toute la législa-
tion va dans le sens de protéger les
rives du lac», poursuit-il.

Le quotidien «24 heures» est aussi
dans le collimateur des opposants. Ils
lui reprochent notamment d’avoir
publié pas moins de sept «opinions»
de partisans du projet de musée
contre seulement une d’un oppo-

sant, depuis le mois de juin. Les réfé-
rendaires sortent aussi de nouvelles
images visant à montrer quel est, se-
lon eux, le vrai volume du projet. Les
images fournies par l’Etat en présen-
tent un volume moindre. «Leur pho-
tomontage est faux et celui que nous
avions utilisé pour la récolte de si-
gnatures était juste», affirme Roland
Wetter, du mouvement pour la dé-
fense de Lausanne. I

Les référendaires sortent de nouvelles images visant à montrer quel est, selon eux, le vrai volume du projet.
COMITÉ RÉFÉRENDAIRE CONTRE LE PROJET DE MUSÉE DES BEAUX-ARTS

Petit déficit et grandes incertitudes
marquent le budget 2009 de la ville
LAUSANNE • Le syndic Daniel Brélaz table sur un déficit de 10,1 millions en 2009.
Mais les rentrées fiscales et les prix de l’énergie s’avèrent difficiles à évaluer.
Plus que jamais, des incertitudes pèsent sur les
perspectives financières de la ville de Lausanne. La
municipalité table sur un déficit de 10,1 millions
de francs l’an prochain. Mais les rentrées d’impôts
et les prix du gaz et de l’électricité s’avèrent diffi-
ciles à évaluer. «Le résultat final pourrait aussi bien
être 30-40 millions de déficit que 5-10 millions de
bénéfice, a averti hier le syndic Daniel Brélaz. Ce
budget est soumis à un degré d’incertitude plus
grand que la moyenne.»

Il y a d’abord la variable du «paquet fiscal», at-
taqué par un double référendum de la gauche et
des syndicats. Le budget 2009 de la ville prévoit un
manque à gagner de 6 millions en raison des
baisses d’impôts décidées par le canton. Mais ce
chiffre est calqué sur le projet du Conseil d’Etat. La
mouture votée finalement par le Grand Conseil a
des incidences plus fortes: «Les cadeaux fiscaux du
canton nous coûtent dix millions de francs», a lan-
cé le syndic. Si la réforme est acceptée par le
peuple, Lausanne engrangera en effet 8 millions
d’impôts en moins sur les personnes physiques, et
2 millions sur les entreprises. Autre point faible de ce
budget: il ne tient pas compte de l’assainissement de
la Caisse de pension communale. Une opération qui
devrait coûter 9 à 10 millions de francs par an à la vil-
le. Un préavis est en préparation. Lausanne risque
donc d’être mise à contribution pour environ 4 mil-
lions de francs en cours d’année 2009.

Les «divas de la finance»
La crise financière internationale ne prend que

peu de place dans les projections de la municipali-
té. Seul effet visible au budget 2009: il est prévu que
l’UBS ne génère aucune rentrée fiscale. A l’inverse,
la Banque cantonale vaudoise (BCV), en bonne
santé financière, recommence à payer pleinement
ses impôts. «A peu de choses près, l’un compense
l’autre», a dit le syndic. Daniel Brélaz ne nourrit pas
d’inquiétudes particulières pour l’économie locale
et régionale qui se porte «extrêmement bien».
«Toutes les entreprises disent avoir des carnets de
commandes pleins, se réjouit le syndic. Mais sui-
vant jusqu’où va la crise de nerfs des divas de la fi-
nance, on ne peut exclure que cela se péjore».

La ville a jugé «raisonnable» de conserver un volu-
me d’impôt sur les personnes morales de 100 millions
de francs, comme au budget 2008. Globalement, les
recettes prévisibles d’impôts passent à 468,3 millions

de francs, en hausse de 10,5 millions. Le budget table
sur des revenus totaux de 1,647 milliard de francs. Les
charges de personnel augmentent de 19,6 millions de
francs, à 485 millions. La croissance des dépenses est
due à la création d’une soixantaine de nouveaux
postes, à l’inflation et au rétablissement intégral des
mécanismes de progression salariale. De 2004 à 2008,
ces derniers avaient été rabotés.

L’énergie inquiète
La municipalité s’inquiète de l’évolution du

marché énergétique. La hausse du prix du pétrole
devrait se répercuter prochainement sur le prix du
gaz. Des incertitudes planent aussi dans le secteur
de l’électricité. Le budget 2009 évalue à 10 millions
de francs les pertes dues à la libéralisation du mar-
ché. Les investissements ont été «drastiquement
limités», souligne Daniel Brélaz. Ils s’élèvent à 130
millions de francs, soit 5,3 millions de plus qu’au
budget 2008. Il manque néanmoins 23,7 millions
pour que l’autofinancement soit total. ATS/MR

UN TROU À LA CAISSE DE PENSION DE L’ÉTAT
Si les mauvaises surprises financières planent sur
la ville de Lausanne, elles touchent déjà le canton
de plein fouet. La nouvelle grille salariale de la fonc-
tion publique vaudoise (Decfo-Sysrem) péjorera en
effet plus fortement que prévu la situation de la
Caisse de pension de l’Etat. Selon le chef du Service
du personnel, Filip Grund, la réforme pèsera sur la
caisse à hauteur de... 150 millions de francs envi-
ron! Dit en termes techniques: le taux de couver-
ture de l’institution devrait baisser d’un point.
Cet impact négatif découle de l’augmentation de la
masse salariale liée à Decfo-Sysrem. En injectant
80 millions de francs supplémentaires (sur six ans),
l’Etat augmentera du même coup le montant que la
caisse doit être en mesure de garantir.
Alors que le Grand Conseil est appelé à se pronon-
cer sur les grandes lignes de Decfo-Sysrem, ce
trou dans l’armure de la caisse de pension risque
d’irriter la droite. En 2003, cette dernière avait
imposé à la caisse un taux de couverture à 75%,
avec certes un délai de quinze ans pour y parvenir.
Mais les aléas boursiers et la nouvelle grille sala-
riale l’éloignent encore un peu du but. Après des

pics dépassant 75% en 2006 et 2007, le taux de
couverture de la caisse se situerait actuellement
en dessous de 70%.

Mais ce sont avant tout les employés de l’Etat et
les syndicats qui risquent de s’inquiéter. Pour com-
bler le trou de 150 millions, le canton pourrait être
tenté de rogner sur les rentes, ou d’augmenter les
cotisations... «Le Conseil d’Etat a chargé la com-
mission tripartite des assurances de réfléchir aux
mesures à prendre», indique Filip Grund. Mais il ne
s’agira «pas forcément» d’augmenter les cotisa-
tions, ajoute-t-il.
L’Etat pourrait par exemple utiliser les économies
qu’il a réalisées avec la réforme du 2e pilier en 2005.
Le premier problème, c’est qu’il n’y a «que» 59 mil-
lions. Le second problème, c’est que ce montant
devait être affecté à l’indexation des rentes... Pour
changer la donne, le Conseil d’Etat aurait besoin de
l’aval du Grand Conseil. Bref, la situation est com-
plexe et, ajoutée aux nombreuses controverses
autour de Decfo-Sysrem, cette «goutte d’eau» à
150 millions pourrait faire déborder le vase. MR

Daniel Brélaz. KEYSTONE
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